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EXPLORER LES PISTES ENSEMBLE
Lors de la première session des 13, 14 
et 17 novembre 2020, les 80 membres 
de la Convention citoyenne de Nantes 
ont identifié 13 thématiques de travail. 
Cette deuxième session était donc 
consacrée à l’approfondissement 
de ces sujets en lien avec les futurs 
souhaitables imaginés collectivement 
par les citoyen·ne·s.

Pour répondre à leurs questionnements 
sur les champs de compétences de 
la métropole, le directeur général des 
services Olivier Parcot est intervenu 
le 26 novembre en intersession 
(p 2). Les citoyen·ne·s ont pu exprimer 
leurs inquiétudes sur les marges de 
manœuvre de la métropole et sur 
sa capacité à agir pour faire face aux 
conséquences sanitaires, sociales et 
économiques de la pandémie. Des 
inquiétudes exprimées également lors 
des rencontres entre le groupe miroir 
et les élu·e·s (p 2).

La thématique « inégalités/précarités » 
ayant été au cœur des premiers 
travaux et identifiée comme une 
préoccupation majeure par les 80, 
l’intersession du 3 décembre a été 
entièrement dédiée à l’audition de 
quatre spécialistes du sujet (p 3). 
Les critiques formulées par certains 
citoyen.ne.s à la fin de la première 
session sur le manque d’échanges 
ont été entendues puisque cette 
deuxième session a permis des 
temps d’interactions plus longs en 
plusieurs petits sous-groupes avec les 
intervenant.e.s (p 4 et 5). Intéressé·e·s 
par un processus inédit, ces dernier·e·s 
ont volontiers répondu présent·e·s 

- dans un délai très court - pour 
présenter leurs initiatives, recherches 
ou cœur de métier et répondre aux 
interrogations des participant·e·s. 
Un format apprécié : « Ça m’a 
reboostée », « des gens investis et 
passionnés », « des échanges qui 
ont nourri mes réflexions ». Certains 
ateliers ont ensuite permis d’explorer 
et d’affiner des premières pistes 
d’amélioration, des actions à accélérer 

voire des débuts de solutions pour le 
territoire (p 4) ; d’autres sujets, comme 
le numérique ou la sécurité, ont 
suscité des débats plus âpres et parfois 
chargés d’émotion. Une expression 
des dissensus vivement encouragée 
par les garant·e·s (p 6) : « On est 
dans une période où l’on a besoin de 
diversité. La convention doit refléter 
la société. ».

UN SPEED-DATING EN LIGNE
La deuxième session de la 
Convention était consacrée aux 
enjeux de résilience du territoire 
pour mieux répondre à la crise. Les 
citoyen·ne·s ont auditionné des 

experte.s et plus de 35 acteur·rice·s 
de terrain afin de compléter leur 
diagnostic et nourrir leurs futures 
préconisations (session 3). Ce 
rendez-vous a permis des échanges 

plus directs entre les membres de la 
convention et les intervenant·e·s et 
ce, malgré le « tout-en-ligne ».

DANS CE NUMÉRO

La métropole et les citoye·ne·s p.2 Avec le Covid, quelles aspirations 
pour demain ? p.4-5

Focus sur les inégalités p.3

Ce document est une synthèse de la deuxième session de travail de la Convention citoyenne de Nantes. Il restitue de façon indépendante 
les travaux réalisés par les membres de la convention lors des intersessions du 26 novembre et du 3 décembre et de la session des 11, 
12 et 15 décembre 2020. Rédaction : Missions Publiques. Mise en forme : Nantes Métropole. Retrouvez toutes les infos sur le site dédié : 
https://metropole.nantes.fr/convention

https://metropole.nantes.fr/convention
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RENCONTRE - « NE VOUS CENSUREZ PAS »
C’est à la demande des citoyen·ne·s de la convention qu’Olivier Parcot, directeur général 
des services de Nantes Métropole est intervenu en intersession jeudi 26 novembre. 
Extraits de cet échange, dont l’intégralité est consultable sur le site de la Convention.

Quelle autonomie et indépendance 
de la métropole par rapport aux 
décisions à l’échelle nationale dans le 
cadre de la crise Covid-19 ?

La latitude de la métropole reste 
dans le cadre de compétences qui 
lui est donné : elle intervient dans 
les règles du droit qui s’appliquent 
sur toute la France. Il y a des choses 
interdites, où il est impossible de 
décider à la place de l’État (comme 
les mesures de police nationale) 
mais la collectivité peut prendre 
des initiatives : la distribution d’un 
masque par personne dès le 11 mai 
au sortir du confinement n’était pas, 
par exemple, une directive nationale.

Comment Nantes Métropole tire des 
enseignements de la crise actuelle ?

La collectivité est en train de recueillir 
des avis critiques, des regards acérés 
sur notre action pour les prendre 
en compte dans les secteurs de 
demain. Elle fait un peu « son propre 
bilan sur son activité. » Dans un 
monde d’incertitudes tel que celui 
de la crise, des questions sont aussi 
sans réponse. Avant de foncer sur 
certaines décisions, des études 
doivent être lancées, des recherches 
et développement doivent être 

financées pour ne pas agir comme on 
le faisait mécaniquement auparavant.

Comment va être construit le budget 
qui va répondre aux propositions 
formulées dans cette convention 
citoyenne ?

Nous n’écrirons pas les politiques 
publiques et les actions à conduire sur 
le mandat tant que nous n’aurons pas 
vos propositions. Les plans d’actions 
des élu·e·s ne seront pas validés tant 
qu’il n’y aura pas les propositions 
de la Convention citoyenne. Si vos 
propositions sont en lien avec nos 
politiques publiques, elles seront mises 
à l’agenda. Chaque année en arbitrage 
budgétaire, nous validons les politiques 
publiques pour qu’elles soient financées 
et budgétées. Nous les programmons 
sur les 5 ans à venir pour les conduire. 
La priorité n’est pas budgétaire mais sur 
le sens et le contenu.

Qu’attendez-vous de cette 
convention ? Comment pouvez-
vous nous rassurer sur le fait que 
notre contribution sera bien prise en 
compte ?

Nous comptons sur vous, sur 
votre contribution. Ce n’est pas un 
exercice de style. Nous aussi, nous 

nous posons des questions sur les 
déplacements de demain, sur la 
ville idéale et la place de la nature, 
l’échange avec les voisin·e·s, 
le partage de l’espace public, des 
lieux de travail, de résidence et de 
loisirs. Vous avez carte blanche, nous 
n’avons pas la science infuse, nous 
pouvons bénéficier d’expertises et 
des expériences professionnelles 
mais nous pouvons parfois être loin 
ou ne pas sentir la vie de tous les 
jours. Ne vous censurez pas dans vos 
propositions !

LA MÉTROPOLE ET LES CITOYE·NE·S

 FACE-À-FACE - ÉLU·E·S/CITOYEN·NE·S : DES PRÉOCCUPATIONS COMMUNES
Le groupe miroir, composé de 
quelques membres volontaires de la 
Convention citoyenne, a rencontré 
les élu·e·s le 24 novembre et le 
8 décembre. Les citoyen·ne·s et 
les élu·e·s partagent de nombreux 
constats : celui d’une crise longue 
dont les effets sont encore difficiles à 
mesurer tant sur la santé morale que 
sur la précarité d’une partie croissante 
de la population ; ceux aussi d’une 
meilleure connaissance des actions 
mises en place localement pour gérer 
la crise à court et à long terme.

Un pouvoir d’agir au local à accélérer

Concernant la place des collectivités 
locales dans la gestion de la crise, 
plusieurs actions ont été mises 
en place ou sont à l’œuvre : 
l’accompagnement des directives 
nationales tout d’abord en informant 
sur les protocoles sanitaires (la 
lettre du COVID distribuée chez 
les commerçants tous les 15 
jours) ; l’accompagnement par les 
communes des commerçants avec 
l’aide à la mise en place du click and 
collect, répertoire de commerçants, 
panneaux indiquant les commerçants 
faisant de la livraison, etc. Par ailleurs, 
à Nantes la collaboration entre le 
CHU et les cliniques privées a été plus 
rapide que dans d’autres territoires. 
L’appui à de nouveaux modes d’action 
est à développer, avec imagination. 

La cellule Nantes Entraide, qui a 
permis lors du premier confinement, 
de mettre en lien des besoins avec 
des propositions de coup de main 
de citoyens, a reçu près de 900 
candidatures dont 60 % ont été de 
comment mieux utiliser les autres 
envies d’agir reste ouverte…

Inquiétude sur l’emploi
Concernant le sujet difficile de 
l’emploi en temps de crise et la 
perspective de déconfinement 
progressif, les élu·e·s ont rappelé que 
c’était la Région qui avait aujourd’hui 
le plus de compétences en la matière, 
et que Nantes Métropole devait agir 
en lien avec elle. La politique d’emploi 
de la métropole a deux volets : le 
soutien aux entreprises pour leur 
permettre de maintenir et développer 
l’emploi et le soutien aux personnes 
les plus fragiles éloignées de l’emploi 
qui risquent de l’être encore plus.
Les citoyen·n·es présent·e·s ont évoqué 
la difficulté d’avoir une vue d’ensemble 
des mesures prises par la métropole, 
sauf quand « on cherche pour soi-
même une information ou un dispositif 
d’accompagnement ». Ils/elles jugent 
qu’il y a eu peu de communication 
dans les villes sur les commerces 
restant ouverts, sur les marchés 
éphémères etc. Une participante, 
qui a créé son activité, évoquait le 
manque de dispositif de soutien et 
d’accompagnement, notamment pour 

amortir le coût d’achat du matériel 
nécessaire au protocole sanitaire.

Le télétravail, un objet encore non 
identifié
Sur le télétravail, les citoyen·n·es 
présent·e·s témoignent d’un vécu 
personnel plutôt positif du télétravail 
(nota bene : parmi les citoyen·ne·s 
présent·e·s, plusieurs télétravaillent 
déjà habituellement) mais relaient 
des expériences difficiles parmi 
leurs collègues ou leurs proches : 
logement petit et sans espace pour 
télétravailler, sentiment d’isolement, 
avec une vraie souffrance pour 
beaucoup d’étudiant·e·s se retrouvant 
isolé·e·s et sans possibilité de petits 
boulots, manque de fibre même en 
centre-ville. Installer durablement et 
généraliser le télétravail nécessiterait 
de penser à l’échelle de chaque 
entreprise ou organisation la 
distribution des rôles. Cela doit être 
un objet de discussion au sein des 
entreprises. Des solutions collectives 
pourraient aussi être recherchées (co-
working de quartier).

Prochain RDV du groupe miroir 
en janvier.

Ce résumé est une synthèse qui ne reflète 
pas l’exhaustivité des échanges. Retrouvez 
leur intégralité ainsi que la liste des élu·e·s 
et des agents présent·e·s sur le site internet 
de la Convention.

Olivier Parcot, directeur général 
des services de Nantes Métropole

https://conventioncitoyenne-nantesmetropole.fr/travaux/session-1/intersession-1/
https://conventioncitoyenne-nantesmetropole.fr/groupe-miroir2/
https://conventioncitoyenne-nantesmetropole.fr/groupe-miroir2/
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FOCUS SUR LES INÉGALITÉS

 ZOOM - INÉGALITÉS, PRÉCARITÉ : CE QUE RÉVÈLE LA CRISE
Lors de la première session, le thème des inégalités et de la précarité est fortement ressorti des préoccupations des 
membres de la Convention. Pour confronter leurs ressentis à des analyses objectives, les 80 ont auditionné le 3 décembre 
des premier·e·s expert·e·s sur le sujet.

Des nouveaux publics touchés

Plusieurs craintes ont été confirmées 
par les expert·e·s : les inégalités se 
sont bien creusées, notamment 
concernant l’emploi.

La crise a « amplifié les 
besoins et fait émerger 
de nouveaux publics en 

difficultés : les jeunes, les 
indépendants, les emplois 

précaires, les travailleurs de 
la restauration »

selon Hervé Guéry, économiste 
et directeur du bureau d’études 
Compas, spécialisé dans 
l’observation sociale des territoires. 
Autre phénomène : elle a fragilisé les 
personnes juste au-dessus des seuils 
de pauvreté, aujourd’hui touchées 
par le chômage partiel ou la perte 
de revenus. Un nouveau public 
plutôt réticent à demander de l’aide, 
comme l’a confirmé Karen Buban-
Evain, directrice de l’action sociale 
et du CCAS de Nantes. L’arrivée 
timide de ces nouveaux précaires a 
été remarquée par les acteur·trice·s 
de terrain comme Sophie Razavi, 
membre du marché alternatif de 
Bellevue qui a, malgré tout, réussi « à 
capter les invisibles par le bouche-
à-oreille ». En 8 mois, près de 1 500 
personnes ont sollicité l’aide du 
marché alternatif.

Pour le sociologue François Dubet, 
au-delà des inégalités réelles, il y a 
aujourd’hui un sentiment général 
de fragilité très préoccupant. Ce 
sentiment génère « une vraie 
défiance, vis-à-vis de la science, 
des acteurs politiques et des autres 
citoyens, notamment des plus 
faibles, que l’on craint de rejoindre. 
La crise creuse non seulement les 
inégalités mais durcit les relations 
sociales, renforce le repli sur soi, au 
risque de détruire notre capacité à 
vivre ensemble ».

Des initiatives solidaires

Pour contrebalancer cette vision 
pessimiste, les expert.e.s ont 
également évoqué les initiatives 
solidaires qui ont émergé sur le 
territoire nantais. Aussi Karen Buban-
Evain a témoigné de « l’émergence 
d’initiatives dans les quartiers » et 
de la « mobilisation des habitant·e·s 
volontaires » pour aider. La Ville a 
d’ailleurs a coordonné l’offre et la 
demande en créant la plateforme 
de mise en relation Nantes Entraide. 
Sophie Razavi est revenue sur 
l’histoire du marché alternatif de 
Bellevue avec la mobilisation de 

nombreux volontaires, l’élargissement 
des activités et l’inclusion d’autres 
associations au projet (santé, accès 
aux droits, aide aux devoirs…). 
Beaucoup de citoye·ne·s ont d’ailleurs 
manifesté leur intérêt pour une 
mise en commun de ces initiatives, 
qui centraliserait les besoins en 
bénévoles.

Quelles priorités pour demain ?

François Dubet a précisé 
qu’aujourd’hui, encore 30 à 40 % 
des personnes ne sollicitaient pas les 
aides sociales auxquelles elles avaient 
droit du fait d’une accumulation de 
dispositifs sociaux illisibles. La notion 
de guichet unique est, selon lui, une 
idée « à réhabiliter ». De même, 
il est nécessaire « d’apporter des 
changements profonds à notre école 
avec une école qui éduque et non 
qui sélectionne ». Pour Hervé Guéry, 
il faut « donner le plus à ceux qui 
ont le moins, cela doit être le sens 
des politiques publiques ». Il faudrait 
également « ne pas oublier que 
quand on est fragile, on est hors-
réseaux. Or aujourd’hui seul un tiers 
des offres d’emploi sont publiées 
par Pôle Emploi, les deux autres tiers 
passent par le bouche-à-oreille ou 
d’autres réseaux dont ne bénéficient 
pas les plus fragiles ».

Cette attention aux « invisibles » 
très souvent mise en avant par les 
80 est aussi une priorité pour Karen 
Buban-Evain pour qui, il « faudrait 
démystifier les services sociaux pour 
permettre aux nouveaux publics 
de solliciter une aide sans se sentir 
stigmatisés ». Sophie Razavi, de 
son côté, souhaite « la mise en 
place d’une régie publique pour les 
invendus, avec une gouvernance 
horizontale incluant les associations 
et les bénéficiaires » pour essaimer 
dans d’autres quartiers.

Plus largement, je pense 
qu’il y a un combat de 
l’imaginaire à mener 

pour mieux impliquer les 
bénéficiaires et intéresser 
les jeunes (…) transformer 
nos pratiques et rêver de 

nouveau.

Et de s’adresser à la convention « A 
partir de vos envies, hiérarchisez vos 
valeurs et repensez les problèmes 
pour trouver les bonnes solutions ! ».

Retrouvez les entretiens avec 
les expert·e·s et l’intégralité de 
leur intervention sur le site de la 
convention.

François Dubet, professeur de 
sociologie à l’Université de 
Bordeaux et directeur 
d’études à l’EHESS

Hervé Guéry, 
directeur du COMPAS

Karen Burban Evain, 
directrice du Département 

Prévention et Solidarités 
& du CCAS de la Ville 

de Nantes

Sophie Razavi, 
membre du Marché 

Alternatif de Bellevue

https://metropole.nantes.fr/entraide
https://conventioncitoyenne-nantesmetropole.fr/intersession-2/
https://conventioncitoyenne-nantesmetropole.fr/intersession-2/
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AVEC LE COVID, QUELLES ASPIRATIONS POUR DEMAIN ?

 EXPLORATION - QU’EST-CE QUE LA COVID NOUS 
INVITE À PRENDRE COMME NOUVEAUX CHEMINS ?

La session 2 a été consacrée à l’approfondissement des 13 thématiques 
identifiées par les membres de la convention. Suite à leurs diagnostics et leurs 
visions d’un futur souhaitable, une série d’intervenant·e·s a été choisie pour venir 
dialoguer avec eux. À l’issue de ce speed-dating, les citoyen·ne·s ont exploré 
ensemble des pistes et tenté de répondre aux questions suivantes : à l’aune de la 
crise, que faut-il accélérer et que faut-il abandonner ? Un exercice pas évident, 
qui a révélé des points de tension et permis de mesurer le chemin qu’il reste à 
parcourir pour rendre un avis collectif.

Renforcer le local et l’éducation

Les citoyen·ne·s, réparti·e·s en 
13 sous-groupes, ont exprimé 
des aspirations communes au-
delà des sujets qu’ils/elles avaient 
plébiscités. La valorisation du 
local est une aspiration très forte 
qu’il s’agisse de la production 
agricole, de la consommation, 
de l’alimentation et même sur 
le plan de la création d’emplois. 
Solidarité et « circularité » se sont 
aussi exprimées dans de nombreux 
thèmes : consommation (renforcer 
les commerces de proximité), 
modes de vie et logements/cadre 
de vie (mutualisation des bâtiments 
publics), emploi (bureaux partagés), 
mais aussi dans les déplacements 
(piétonnisation et personnes en 
situation de handicap). Autre piste 
à renforcer : celle de l’éducation 
et de la pédagogie : éducation à 
l’environnement dès le plus jeune 
âge (alimentation, tri…), éducation 
aux médias et à l’information dans les 
écoles pour les enfants et les parents 
et éducation à la citoyenneté.

Décloisonner et renforcer le pouvoir 
d’agir

Le renforcement du pouvoir 
d’agir des citoyen·ne·s est un 
axe de transformation qui a été 
cité à plusieurs reprises, avec 
notamment une meilleure visibilité 
et reconnaissance du bénévolat 
métropolitain et du travail des 
associations locales. Cette envie 
fait écho au besoin exprimé de (re)
créer du lien social par, entre autres, 
le décloisonnement entre quartiers 
et centre-ville, entre urbains et 
périurbains, et par l’instauration d’un 
meilleur dialogue, plus apaisé, dans la 
société : entre soignés et soignants, 
au sein des entreprises pour mieux 
mettre en place le télétravail par 
exemple mais aussi pour améliorer 
la communication vis-à-vis des 
personnes isolées et des plus 
précaires.

Des débats et des inquiétudes

Deux sujets ont suscité des débats : 
le numérique avec certes, des effets 
positifs relevés, mais aussi négatifs : 
accroissement du fossé entre ceux 
qui maîtrisent le numérique et les 
autres, isolement, repli sur soi, 
moins de différence entre les temps 
professionnels et la vie privée. Et le 
sujet de la sécurité/paix et libertés 
individuelles avec une appréhension 
différente du sujet selon les membres : 
quels nouveaux rapports entre la 
police, les habitant.e.s et les institutions 
sont à inventer ? À quelles conditions 
se sent-on en sécurité ? À la fin de la 
session et à la lecture des premières 
synthèses de leurs réflexions, les 
membres ont relevé quelques angles 
morts comme celui de la culture 
notamment, et souhaité rencontré des 
intevenant·e·s sur l’habitat participatif, la 
santé et la transition énergétique mais 
aussi des représentant·e·s du monde 
de la culture.

L’exercice de recul du mardi soir a 
enfin permis d’évaluer le chemin 
à parcourir pour produire un avis 
collectif. À ce stade de la démarche, 
les citoyen·ne·s se sont interrogé·e·s 
sur plusieurs points : le temps de la 
démarche (a-t-on assez de temps 
pour finaliser un avis collectif de 
qualité ?), la pertinence de leurs 
préconisations (si des propositions 
existent déjà, comment faut-il les 
(re)formuler ?), le périmètre de leurs 
préconisations (doit-on se restreindre 
au champ de compétences de la 
métropole ou peut-on aborder des 
sujets qui nous semblent importants 
aujourd’hui et qui relèvent de 
d’autres acteurs ou institutions ?), 
leur légitimité (comment être 
sûr·e·s que nous représentons bien 
les habitant·e·s de la métropole 
et notamment les plus fragiles ?) 
et le droit de suite (comment 
mesurer la prise en compte ou 
non de nos préconisations ?). Des 
inquiétudes légitimes qui n’entament 
toutefois pas leur confiance dans le 
processus : 18 % sont complètement 
confiants, 50 % assez confiants, 13 % 
ne savent pas, 1 personne n’est plutôt 
pas confiante et une personne pas 
du tout.

Et les métropolitain·e·s ?

Au terme de la première session, 
les 80 citoyens et citoyennes 
de la convention ont choisi 
deux questions à poser aux 
habitant·e·s de la métropole. 
Une vingtaine de personnes ont 
contribué. Voici quelques-unes 
de leurs propositions que vous 
retrouvez en détail sur le site du 
dialogue citoyen.

Quelles modalités vous 
semblent les plus appropriées 
(en dehors des élections) 
pour que votre avis et votre 
expérience personnelle puissent 
être pris en compte lors des 
décisions politiques ?

Un baromètre/sondage des 
habitant·e·s tous les 6 mois sur 
les grands axes de la politique 
municipale, une boîte à idées 
en ligne, une concertation 
des citoyens engagés et non 
engagés sur des sujets clivants 
sur la politique métropolitaine 
et un partage du pouvoir plus 
équilibré avec la création d’un 
conseil citoyen tiré au sort 
et d’appels d’offres citoyens 
ou encore la mise en place 
de conventions citoyennes 
de quartier pour peser sur les 
décisions d’aménagement…

Seriez-vous prêt.e.s à partager 
davantage vos ressources pour 
qu’il y ait moins d’inégalités et 
de précarités sur le territoire 
de Nantes Métropole ? Si oui, 
quelles seraient les priorités 
d’action ?

Plutôt prêt·e·s à partager du 
temps (plutôt que des revenus). 
Rendre les logements de Nantes 
plus accessibles aux familles à 
revenus modestes dans Nantes, 
un revenu minimum garanti 
au-dessus du RSA, un filet de 
protection pour les plus jeunes 
et mieux les accompagner 
(compagnonnage avec des 
entrepreneur.e.s), mettre en 
relation associations et citoyens 
pour des missions temporaires 
de bénévolat, etc.

https://dialoguecitoyen.metropole.nantes.fr/project/convention/collect/contribuer
https://dialoguecitoyen.metropole.nantes.fr/project/convention/collect/contribuer
https://dialoguecitoyen.metropole.nantes.fr/project/convention/collect/contribuer
https://dialoguecitoyen.metropole.nantes.fr/project/convention/collect/contribuer
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Rencontre avec les expert·e·s
Pendant cette deuxième session de travail, les 80 ont rencontré 35 expert·e·s du territoire afin d’approfondir leur 
diagnostic de la crise. Après une présentation introductive par chaque acteur·rices et des échanges en petits groupes, 
les membres ont travaillé sur leurs aspirations, qui ont émergé pendant le Covid. Voici quelques-unes de leurs 
aspirations par thématique, qui sont à la fois des pistes d’accélération et parfois, des solutions concrètes. Ce travail est 
en construction, c’est donc une étape et des champs d’exploration à affiner par la suite. Il ne rend pas compte de toutes 
les pistes abordées.

Une aspiration pour l’après crise née des discussions entre les 80   Les expert·e·s rencontré·e·s pendant cette deuxième session.
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Penser l’argent public par territoire et 
mise en place d’un revenu minimum 
pour les jeunes

Manuelle Leray, Maison du Gué  (centre 
d’hébergement et de réinsertion sociale)
Alice Cavillon, Association  Solidarités 
Estuaire
Maxime Hurault, Association  La Cloche 
Pays de la Loire
Valérie Alassaunière, Citad’elles et Pôle 
Égalité de Nantes Métropole
Aurélie Guinness, Citad’elles

SOLIDARITÉS ET INÉGALITÉS

Éduquer les enfants et adultes 
à la bonne utilisation des outils 
numériques et des médias pour 
développer le sens critique

Thibaut Dumas, Club de presse de 
Nantes
Merwann Abboud, Association  FRAGIL
Marc Jahjah, Université de Nantes  
-Sciences de l’Information et de la 
Communication

CONFIANCE DANS LES INS-
TITUTIONS – MÉDIAS

Revoir en profondeur la formation 
et la sélection des policiers et des 
gendarmes

Bernard Lemoult,  Collège des transitions 
sociétales  (CTS)

 LIBERTÉS INDIVIDUELLES, 
SÉCURITÉ, PROTECTION

Développer les HUB de mobilités : 
varier l’offre de moyens de 
déplacements/ pôles intermodaux 
(usage en bouquet)

Pascal Leroy,  SEMITAN  (société 
d’économie mixte des transports en 
commun de l’agglomération nantaise)

 DÉPLACEMENTS

Faire appliquer la loi pour réquisitionner 
les locaux vides et mieux identifier les 
personnes en situation de précarité

Cécile Coutant, Association Les forges 
médiation

QUALITÉ DU LIEN ENTRE LES 
PERSONNES – ISOLEMENT

Meilleur aménagement des écoles 
(sanitaires, cantines etc.) et éveil à la 
citoyenneté pour tous les élèves

Céline Marcy, FCPE 44

ÉDUCATION – FORMATION

Vers une transition agricole : accélérer 
la production locale avec des fermes 
urbaines et ces aménagements avec 
potagers intégrés

Eric Guiho, Muséum d’Histoire Naturelle 
de la Ville de Nantes
Claire Marcadet, Jardin des Plantes et du  
Conservatoire de la Biodiversité  de la Ville 
de Nantes
Olivier Hubert, Maison du Lac de Grand 
Lieu

 ENVIRONNEMENT

Imaginer des espaces de coworking 
avec crèche, conciergerie et 
restauration et mise en place d’un 
label “télétravail équitable” décerné 
par Nantes Métropole

Nicolas Chaignot, Institut d’Etudes 
Avancées de Nantes (IEA)
Jérôme Chemin, CFDT Cadres

 MODALITÉS DE TRAVAIL ET 
TÉLÉTRAVAIL

Favoriser l’économie circulaire et le 
bénévolat

Lucie Rocton, Chambre d’agriculture Pays 
de la Loire
Fabien Vignal, Chambre d’agriculture Pays 
de la Loire
Pauline Rio, Centres d’initiatives pour 
valoriser l’agriculture et le milieu rural (CIVAM)
Céline Girault, Groupement des 
Agriculteurs Biologiques de Loire-
Atlantique (GAB44)
Patrice Hurel, lInter AMAP Loire Atlantique

MODES DE VIE ET 
CONSOMMATION

Améliorer le dialogue entre soignants 
et soignés

Guillaume Baudouin, Rencontre et 
recherche (lutte contre l’isolement, 
promotion de la santé psychique et 
prévention du risque suicidaire)
Dr Pierre Caillault, Dispositif régional 
sport santé bien être “On y va”
Charlotte Delpeux, Air Pays de la Loire

 SANTÉ

Décloisonner les quartiers, les 
communes et les gens et valoriser 
l’expression de notre citoyenneté hors 
du vote

Emilie Sarrazin, Résovilles , Centre de 
ressources politique de la ville Bretagne 
Pays de la Loire

 CITOYENNETÉ – DÉMOCRATIE

Vers un « urbanisme circulaire » : 
accélérer la ville du ¼ d’heure, mutualiser 
les espaces publics et optimiser les 
vies de quartiers pour favoriser les 
commerces et services de proximité

Frédéric Bonnet, Agence OBRAS, en 
charge du projet urbain Pirmil-Les Isles
Anne-Véronique Blin, Nantes Métropole 
Habitat
Sylvain Grisot, Agence dixit
Kevin Chesnel, ENSA Nantes (école 
d’architecture)
Hervé Patureau, Agence d’Urbanisme de 
la Région Nantaise ( AURAN )

 LOGEMENT – CADRE DE VIE

Favoriser et valoriser les emplois locaux 
et utiles de la métropole et reconnaître 
toutes les formes de travail (bénévolat...)

Olivier Dardé, Association de 
commerçants  Plein centre
Jessica Beauguitte, Agence d’Urbanisme 
de la Région Nantaise ( AURAN )
Lionel Fournier, Association des 
Dirigeants Responsables de l’Ouest  (DRO)
Frédérique Hery,  Territoires zéro 
chômeurs de longue durée

 ÉCONOMIE – EMPLOI
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PAROLE(S) DE GARANT·E·S - « VOUS NE FAITES PAS LE PROGRAMME 
POLITIQUE, VOUS Y CONTRIBUEZ »

Mardi 15 décembre au soir, Elvire Bornand a pris la parole au nom des 4 garant·e·s. La sociologue s’est adressée aux 80 
pour saluer la qualité de cette deuxième session tout en les invitant à plus de débats contradictoires. Extraits.

« Nous avons été épaté·e·s par votre 
engagement dans les échanges en 
termes de temps et de réflexions 
(…) Nous saluons un format où 
chacun.e a pu participer et poser 
des questions (…) ». Les garant.e.s se 
sont interrogé·e·s sur la multitude 
des expert.e.s et sur la nécessité de 
« cadrer » certaines interventions 
liminaires pour permettre plus de 
temps d’échanges. Mais surtout, les 
garant.e.s ont encore une fois enjoint 
les 80 à exprimer leurs désaccords 
plutôt que de quitter le processus 
en cas de frustration : « on est dans 
une période qui a besoin de diversité 
et qui doit refléter l’ensemble de la 
société ». Autre point abordé par 
Elvire Bornand (et qui n’a pas fait 
l’unanimité au sein des garant·e·s), 
est une interrogation quant à la 
représentativité des aspirations 
exprimées : « On est positivement 
interpellé par votre degré de 
politisation et votre intérêt pour la 
chose publique. Et quand on voit ce 
que vous en retirez, on se dit que 
c’est un programme de gauche. Est-
ce qu’il y a un biais dans le processus 
de sélection ? Ou alors est-ce que 
les personnes qui pensent autrement 
n’osent pas exprimer leur point de 
vue ? Est-ce que les échanges en 
visio limitent les controverses ? » 
Une remarque qui ne semble pas 

particulièrement être partagée par 
les membres de la Convention, 
qui attestent plutôt d’une liberté 
d’expression et témoignent de débats 
et de désaccords sur leurs visions.

Si les débats sont de grande qualité, il 
est important de les enrichir avec des 
divergences. Pour rassurer certains 
membres sur la pertinence des 
préconisations à venir, la garante a 
clarifié les attendus : « tout n’a pas à 
être nouveau (…) C’est intéressant de 
voir ce que vous voulez préserver, ce 
que vous voulez étendre… » et invité 
les membres de la convention à faire 
leurs futures préconisations « le plus 
possible dans le cadre du territoire ». 
« Nous sommes là pour garantir 
la qualité de vos échanges durant 
ces temps. Après on s’assurera que 
ces propositions soient instruites, 
ça veut dire examinées, regardées... 
Vous n’avez pas le pouvoir politique, 
vous avez le pouvoir citoyen de 
dire “voilà ce qu’il faudrait“ ». Une 
précision que les garant·e·s ont jugé 
importante de rappeler dans le cadre 
du « droit de suite ». « Vous ne faites 
pas le programme politique, vous 
y contribuez. Vous ne pouvez pas 
imposer la décision. Votre légitimité 
c’est de proposer en tant que 
citoyen ». La nature du mandat, c’est-
à-dire la mission confiée aux 80 par 

Nantes Métropole, est à distinguer en 
ce sens de la Convention citoyenne 
pour le climat dont les propositions 
devaient être transposables dans la loi.

Retrouvez les bios des garant·e·s 
ainsi que leurs réactions après 
chaque session sur le site de 
la Convention.

MÉTÉO D’HUMEUR

À LIRE SUR LE SITE DE LA CONVENTION…
•  Les portraits de celles et ceux qui font la Convention

•  Les productions du comité éditorial et d’expression(s) citoyen : 
article, dystopie, utopie, journal d’un·e confiné·e…

SUIVEZ-NOUS SUR LES 
RÉSEAUX SOCIAUX

Comment vous sentez-vous à 
mi-parcours de la convention. 
Quelle est votre météo ?

 Ensoleillé pour 9 %

 Ciel bleu pour 55 %

 Nuageux pour 32 %

 Orageux pour 5 %

 Pluvieux pour 0 %

PROCHAINES 
DATES

•  Deux intersessions 
5 janvier 2021 : 20-22h 
14 janvier 2021 : 18-20h

•  Session #3 
Le 22 et 23 janvier 2021

•  En bonus 
Une rencontre avec Rob Hopkins, 
un des fondateurs de la 
permaculture : 
le 29 ou 30 janvier 2021 
(Détails à venir)
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Elvire Bornand

https://conventioncitoyenne-nantesmetropole.fr/garants/
https://conventioncitoyenne-nantesmetropole.fr/garants/
https://conventioncitoyenne-nantesmetropole.fr/
https://www.facebook.com/ConvCitoyenneNM
http://twitter.com/ConvCitoyenneNM
https://www.instagram.com/conventioncitoyenne_nm/

